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ABSTRACT 

Masseur-kinésithérapeute mis en cause par l’échelon local du service médical près la caisse primaire 
d’assurance-maladie de l’Hérault et cette dernière caisse pour des faits ayant conduit la section des 
assurances sociales de première instance à lui infliger la sanction de l’interdiction temporaire du droit 
de dispenser des soins aux assurés sociaux pendant une durée de six semaines, à rendre exécutoire la 
sanction d’interdiction du droit de dispenser des soins aux assurés sociaux prononcée le 9 juillet 2014 
pour les quatre mois assortis du sursis et à ordonner la publication de ces sanctions. 

 

 

 

 



Saisie de l’appel du praticien, la section des assurances sociales du Conseil national relève que la plainte 
se fonde sur une analyse d’activité effectuée au moyen du système informationnel de l’assurance-
maladie, autorisé par la délibération de la CNIL du 22 mars 1988, permettant la mise en œuvre de 
traitements automatisés de données issues des bases de données de l’assurance-maladie. Elle retient 
que le médecin-conseil tenait de sa qualité au service du contrôle médical le droit d’obtenir 
communication des données enregistrées dans ce système qui lui étaient nécessaires pour la 
réalisation du contrôle. Elle juge qu’à supposer même que l’agent ayant effectué l’extraction des 
données à sa demande n’ait pas disposé de l’habilitation exigée afin d’assurer la confidentialité des 
données personnelles, cette circonstance serait sans incidence sur la régularité de la saisine de la 
section des assurances sociales, à laquelle il appartenait d’apprécier la valeur probante et la portée 
des éléments qui lui étaient soumis dans le cadre de la procédure juridictionnelle. 

La section des assurances sociales du Conseil national juge que le seul moyen développé par le 
praticien à l’appui de sa requête n’est pas fondé et rejette ses conclusions tendant à l’annulation de la 
décision contestée. Elle confirme la sanction prononcée en première instance et rend exécutoire la 
partie assortie du sursis de la sanction prononcée le 9 juillet 2014. 

Code de la sécurité sociale : Articles L. 161-19, L. 315-1 et R. 315-1-1. 

Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

Décret n°2015-389 du 3 avril 2015 relatif aux traitements automatisés de données à 

caractère personnel mis en œuvre par les organismes d’assurance maladie. 
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PARTIES A l’INSTANCE 

    

EN PREMIERE INSTANCE                                                       EN APPEL 
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kinésithérapeute  

        Qualité du/des 

        défendeur(s) 
Masseur-kinésithérapeute 

Qualité du/des 

défendeur(s) 

 
Caisse primaire 
d’Assurance 
maladie de l’Hérault 
Echelon local du 

service médical de 

l’Hérault  

 


